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Abstract: The legislation by ordinances is considered as a conferred power to 

the President of the Republic, it is exercised without any mandate. However, it is 

not absolute; it is restricted by the Constituent with formal and substantive terms 

under the 2020constitutional revision, also submitted to constitutional review. 

This study aims to highlight the legislation by ordinances conferred to the 

President of the Republic under the last constitutional revision, whether the latter 
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has been issued in the ordinary or exceptional case, also analyzing the panoply of 

the texts that have been dealt with the review by the Constitutional Court. 

Key words: legislation by ordinances, the Constituent, ordinary case, 

exceptional case, constitutional review. 
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 Article n°64 de la Constitution de la république Algérienne Démocratique et Populaire : « Le conseil 

constitutionnel juge de la constitutionnalité des lois et ordonnances législatives après saisine par le 

président de la République ou le président de l’assemblée nationale » JORA 2° année, n°64 du 10 

septembre 1963, p. 888.     
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 Article 16 de la constitution française : « Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la 

nation, l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements internationaux sont menacées d'une 

manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est 

interrompu, le Président de la République prend les mesures exigées par ces circonstances, après 

consultation officielle du Premier ministre, des présidents des assemblées ainsi que du Conseil 

constitutionnel.  

Il en informe la nation par un message. 

Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans les 

moindres délais, les moyens d'accomplir leur mission. Le Conseil constitutionnel est consulté à leur sujet.  

Le Parlement se réunit de plein droit.  

L'Assemblée nationale ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels.  

Après trente jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels, le Conseil constitutionnel peut être saisi par le 

Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat, soixante députés ou soixante sénateurs, aux fins 

d'examiner si les conditions énoncées au premier alinéa demeurent réunies. Il se prononce dans les délais 

les plus brefs par un avis public. Il procède de plein droit à cet examen et se prononce dans les mêmes 

conditions au terme de soixante jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels et à tout moment au-delà de 

cette durée ». 
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